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 n° 265 605 du 16 décembre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. LYDAKIS 

Place Saint-Paul 7/B 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 

 
LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 juin 2018, par Mme X, qui déclare être de nationalité marocaine, 

tendant à l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, 

prise le 16 avril 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 14 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 5 novembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. JACOBS loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et M. A. COSTANTINI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

D’après ses déclarations, la partie requérante est arrivée sur le territoire belge le 25 août 2015.  

 

Par un courrier recommandé du 3 novembre 2017, elle a introduit une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 11 avril 2018, le fonctionnaire-médecin a rendu un rapport d’évaluation médicale concernant 

l’état de santé de la partie requérante.  
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Le 16 avril 2018, la partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande précitée non 

fondée, décision qui a été notifiée à la partie requérante le 7 mai 2018.  

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

[La requérante] de nationalité Maroc, invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour, justifiant une régularisation de séjour en Belgique. 

Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de 

l’intéressée et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine 

et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers le Maroc, 

pays d'origine de la requérante. 

 

Dans son avis médical remis le 11.04.2018, (joint en annexe de la présente décision sous pli 

fermé), le médecin de l’OE affirme que les certificats médicaux fournis ne permettent pas d’établir 

que l’intéressée présente une affection médicale dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique vu que les soins médicaux requis existent au pays d’origine. 

Du point de vue médical, le médecin de l’OE conclut que l’affection dont souffre la requérante 

n'entraîne pas un risque réel de traitement inhumain ou dégradant vu que sa prise en charge 

thérapeutique est disponible et accessible au Maroc. 

 

Du point de vue médical, il n’y a donc pas de contre-indication à un retour au pays d’origine. 

 

Les soins sont disponibles et accessibles au Maroc. 

Dès lors, 

1 ) il n’apparaît pas que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou 

2) il n’apparaît pas que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans 

son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. 

 

Par ailleurs, l’intéressée invoque la situation au pays d’origine marquée par l’impossibilité de suivre 

des soins, d’avoir des médicaments prescrits lesquels ne sont pas disponibles, et ne sont pas tous 

remboursés. Rappelons que la CEDH a considéré qu’une simple possibilité de mauvais traitements 

en raison d’une conjoncture instable dans un pays n’entraîne pas en soi une infraction à l’article 3 

(voir: CEDH affaire Vilvarajah et autres c. Royaume- Uni, 30 octobre 1991, § 111) et que, lorsque 

les sources dont il dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d’un 

requérant dans un cas d’espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de preuve (voir: 

CEDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 9; CEDH 28 février 2008, Saadi/ltalie, § 131; CEDH 4 février 

2005, Mamatkulov en Askarov/Turquie, § 73; CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). En effet, 

la requérante se trouverait dans une situation identique à celle d’autres personnes atteintes par 

cette maladie vivant au Maroc. 

En l’espèce, la requérante ne démontre pas que sa situation individuelle est comparable à la 

situation générale et n'étaye en rien son allégation de sorte que cet argument ne peut être retenu 

(CCE n°23.771 du 26.02.2009). 

Remarquons que l’article 3 ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier lesdites disparités en 

fournissant des soins de santé gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus du droit de 

demeurer sur son territoire (Cour Eur. D.H., arrêt N.c. c. Royaume-Unis, § 44, www.echr.coe.int). 

 

Etant donné que la procédure d’asile de l’intéressée est encore en cours ou qu’aucune annexe 

13qq n’a encore été délivrée à la fin de la procédure d'asile, je vous demanderai de bien vouloir 

proroger l’attestation d’immatriculation qui lui a été délivrée jusqu’à la prise d’une décision 
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concernant la procédure d’asile. Veuillez également donner instruction au Registre national de 

réinscrire l’intéressée dans le registre d’attente ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation « [des] prescrits d'une motivation 

adéquate des actes formelles prises par les autorités administratives et ce; au regard des articles 

1, 2 et 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, [des] articles 9ter et 62 de la loi du 15.12.80, [de] l'article 3 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme, [d]es articles 4 et 15 de la Directive 201195 UE du 13 

décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doit remplir les ressortissant 

des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d'une protection internationale, un statut 

pour bénéficier de du statut de la protection subsidiaire ainsi que [du] principe de bonne 

administration et [de] l’erreur manifeste d'appréciation ». 

 

Elle critique notamment les conclusions du fonctionnaire-médecin s’agissant de la disponibilité des 

soins requis dans le pays d’origine.  

 

Elle invoque que dans sa demande d’autorisation de séjour, elle avait fait valoir son syndrome 

anxio-dépressif et le suivi psychologique et psychiatrique ainsi que le traitement par Zyprexa 

(neuroleptique) qu’elle nécessite. Elle ajoute que ces éléments ne sont pas contredits pas le 

fonctionnaire-médecin et cite des extraits de l’avis médical rendu par ce dernier.  

 

Elle insiste sur le caractère particulier des troubles psychiques dont elle souffre et ce, dans un 

contexte de violences conjugales et familiales et fait grief au fonctionnaire-médecin de ne pas avoir 

vérifié la disponibilité au Maroc de la prise en charge psychologique nécessitée par son état de 

santé. Elle précise que « le simple fait d'affirmer la présence de psychiatres et du ZYPREXA ne 

peut suffire sans un examen sérieux de l'existence d'une prise en charge psychiatrique et 

psychologique spécifique à [son] état de santé » dès lors que celui-ci justifie « une prise en charge 

psychologique et psychiatrique particulière ( suivi sur une longue période) ». Elle se réfère à cet 

égard à l’arrêt n° 177 092 du Conseil du 27 octobre 2016 dont elle reproduit des extraits.  

 

3. Discussion.  

 

3.1. Sur ce développement du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 

1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « l’étranger qui séjourne en Belgique et qui démontre 

son identité et qui souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander 

l’autorisation de séjourner dans le Royaume au ministre ou son délégué ».  

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi 

établis, les troisième et quatrième alinéas de ce paragraphe portent que « l’étranger transmet avec 

la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et 

l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Il 

transmet un certificat médical type […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire ». Le cinquième alinéa indique que « l’appréciation du 

risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine 

ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un 

médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s’il 

estime nécessaire, examiner l’étranger et demander l’avis complémentaire d’experts ».  

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en 

tenant compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 
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décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : 

Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être 

«adéquats» au sens de l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de 

résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, 

mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être 

prise en compte lors de l’examen de la demande.  

 

Le Conseil souligne que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer, il n’est 

pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous 

les éléments de la cause et a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non 

déraisonnable des faits qui lui sont soumis.  

 

Le Conseil rappelle également qu’en vertu de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, « la motivation exigée consiste en l'indication, dans 

l'acte, des considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision. Elle doit être 

adéquate ».  

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que 

l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. La décision doit, toutefois, faire 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. Cette obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée de 

tous les arguments avancés par le demandeur de l’autorisation de séjour, mais lui impose de 

répondre, par l’acte lui-même, aux arguments essentiels de ce dernier, fût-ce de façon implicite 

mais certaine.  

 

3.2. En l’espèce, la partie défenderesse a fondé la décision attaquée sur l’avis du fonctionnaire-

médecin établi le 11 avril 2018, lequel n’a pas remis en cause la pathologie de la partie requérante, 

qui souffre d’un trouble de l’adaptation avec humeur dépressive.  

 

La partie requérante reproche notamment au fonctionnaire-médecin de ne pas avoir analysé la 

disponibilité dans le pays d’origine du suivi psychologique pourtant requis par son état de santé. 

 

S’agissant des soins requis par l’état de santé de la partie requérante, le Conseil observe que le 

fonctionnaire-médecin a considéré que ceux-ci consistent en la prise de Zyprexa et en un suivi 

psychiatrique. Il a ensuite conclu à la disponibilité dans le pays d’origine du traitement précité sur la 

base d’informations issues de la base de données MedCOI, qui figurent au dossier administratif 

sous la forme de requêtes, à savoir, précisément, les requêtes, du 7 février 2018, portant le 

numéro de référence unique BMA-10753 et, du 23 février 2018, portant le numéro de référence 

unique BMA-10837.  

 

Or, à l’instar de la partie requérante, le Conseil constate qu’il n’apparaît pas de l’avis médical que 

le fonctionnaire-médecin ait vérifié la disponibilité au Maroc d’un suivi psychologique, jugé pourtant 

nécessaire par le médecin traitant de la requérante. Le Conseil souligne à cet égard que le 

fonctionnaire-médecin, dans la rubrique « Histoire Clinique et certificats médicaux versés au 

dossier », a pourtant fait mention de ce suivi psychologique en relevant que le dernier document 

produit indique qu’il y a à cet égard une « prise en charge depuis le 12.02.2018 ».  

 

A titre surabondant, le Conseil relève que ceci est corroboré par le dossier administratif qui 

comporte un certificat médical type du 29 septembre 2017 indiquant que la « sévérité du stress 

post traumatique justifie un suivi psychologique et psychiatrique » et une attestation du 9 

septembre 2019, relevant que « la sévérité du stress post traumatique justifie un suivi 

psychologique et psychiatrique rapide ».  
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La partie défenderesse se contente d’invoquer à ce sujet dans sa note d'observations que le 

fonctionnaire-médecin s’est assuré de la disponibilité du « traitement actif actuel » à savoir celle du 

médicament Zyprexa et celle du suivi psychiatrique. La partie défenderesse passe ainsi sous 

silence la question de la disponibilité du suivi psychologique. Il pourrait en être déduit que ce 

faisant, la partie défenderesse estime que le fonctionnaire-médecin s’est limité, à bon droit, à la 

vérification de la disponibilité des soins relevant du traitement actif actuel, dont ne ferait pas partie 

le suivi psychologique, étant précisé que le fonctionnaire-médecin n’a pas repris, dans son avis 

médical, le suivi psychologique sous l’intitulé « Traitement actif actuel ».  

 

Cependant, dans la mesure où le fonctionnaire-médecin n’avance pas la moindre raison pour 

laquelle il aurait considéré que le suivi psychologique ne faisait pas partie « du traitement actif 

actuel » de la partie requérante, et alors même qu’il ne remet nullement en cause l’argument de la 

partie requérante selon lequel elle bénéficie d’un suivi psychologique - et que le fonctionnaire-

médecin en a lui-même fait le constat ainsi qu’il a été précisé plus haut -, cette considération, à la 

suivre, ne serait en tout état de cause pas de nature à renverser le raisonnement qui précède 

concluant à une lacune de motivation. 

 

3.3. Il s’avère dès lors que la partie défenderesse, en se fondant sur cet avis médical du 

fonctionnaire-médecin, n’a pas suffisamment motivé sa décision au regard des éléments produits 

par la partie requérante dans sa demande d’autorisation de séjour. En conséquence, le moyen 

unique est fondé, dans les limites exposées ci-dessus, en ce qu’il est pris de la violation de l’article 

3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 

62 de la loi du 15 décembre 1980, en considération des exigences résultant de l’article 9ter de la 

loi du 15 décembre 1980, ce qui doit conduire à l’annulation de l’acte attaqué. 

 

3.4. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision déclarant non fondée une demande d’autorisation de séjour, prise le 16 avril 2018, est 

annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize décembre deux mille vingt et un par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                         présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                                    greffier. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK       M. GERGEAY 


